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Les Espagnes et leur roi : du mépris au doute. 
Conférence prononcée par Eugenio Besnard-Javaudin, professeur de CPGE, au lycée Chateaubriand de 
Rennes le 25 mars 2008, dans le cadre des dix ans de la revue ATALA et de la sortie du numéro 11 «Les 
Espagnes ». 

 
Il serait hors de propos de décrire ici « Les Espagnes » directement concernées par le destin 

personnel du roi Juan Carlos: Républicains exilés, démocrates de l’intérieur, franquistes, phalangistes, 
monarchistes, nationalistes basques ou Catalans, sans oublier les représentants des différents mondes 
artistiques y un muy largo etcétera comme l’on dit dans les conférences qui sont tenues par le temps. 
Bornons-nous à ce constat : la plupart de ces facettes de l’Espagne, toutes ces Espagnes, ont pour la 
plupart tour à tour méprisé, puis adulé Juan Carlos de Borbón, avant, très récemment, de douter. Trois 
étapes, donc, pour trois temps dans mon exposé. 

 
* 
** 
*** 

I le mépris 
Le jouet politique (1948 – 1959) : 

Lorsque le 8 novembre 1948, un petit garçon blond arrive à la gare de Madrid, le moins que l’on 
puisse dire c’est que ni l’Espagne, ni les Espagnes ne semblent s’en émouvoir. Cette arrivée, voulue 
discrète par Franco, ne concerne apparemment ni vaincus ni vainqueurs de la récente confrontation. 
L’Espagne monarchiste, en particulier, est absente. L’accueil est assuré par des précepteurs. Le futur roi 
est arrivé. 

Un an plus tôt, l’Espagne Une, Grande et Libre a approuvé la loi dite « de succession » par un 
référendum qui « s’est tenu dans les conditions propres au Régime », comme le dit joliment le 
commentaire de TVE dans son émission de décembre 2007 pour les 70 ans du roi, avant d’ajouter : 
« l’Espagne est un royaume, mais sans roi. ». 

Les fées semblent avoir oublié de se pencher sur le berceau du petit prince. En janvier 1938 alors 
que se livre la terrible bataille de Teruel, c’est en Italie mussolinienne, à Rome, que naît le nouveau 
rejeton d’une famille royale exilée depuis 1931. Cette coïncidence fera souvent dire qu’il a l’âge du 
régime franquiste. A ce moment-là, il n’est rien d’autre que le petit fils d’Alphonse XIII. A la mort de ce 
dernier en 1941, il devient numéro deux dans la ligne de succession : son père don Juan est le prétendant 
légitime au trône d’Espagne (ou plutôt celui qu’Alphonse XIII a choisi) et son obsession sera de rétablir 
la monarchie. A tous prix. 

Cette naissance, qui dans un premier temps passe complètement inaperçue, intéressera le Caudillo 
plus tard, lorsqu’il faudra gérer la victoire dans la durée. A l’intérieur, l’Espagne vit los años del hambre, 
qui aujourd’hui encore hante les conversations de ceux qui les ont vécues. Mais l’ordre est total, la purge 
de toute forme d’opposition réelle ou supposés est systématique. Sur un plan international, le franquisme 
est mis en quarantaine, ce à quoi le régime répond –officiellement- par le mépris.  

Cependant, comme l’écrit Pierre Vidal, (Histoire de l’Espagne) : « Le jeu du chef de l’état entre 
phalangiste et catholique, les négociations avec don Juan, la camouflage de la dictature en « Régence », 
manifestent la mauvaise conscience du régime. ». Nous reprendrons plus loin ces différents points. 

Sans aller jusqu’à parler d’agitation ou d’opposition, c’est dans le camp franquiste que commence à 
poindre l’impatience. Les carlistes, compagnons de lutte du camp national, associés de force aux 
phalangistes par Franco dans « El Movimiento » commencent à se demander quand viendra le temps du 
retour de la monarchie, promis par le vainqueur. Mais Franco, en bon galicien prudent, pense à l’avenir. 
Rétablir la monarchie, oui, mais à sa manière : c'est-à-dire une monarchie qui rejetterait la moitié de 
l’Espagne hors de la Nation, comme le raconte Joseph Pérez dans son Histoire de l’Espagne :  

« Le 31 mars 1947, Carrero Blanco rencontre au Portugal Juan de Bourbon, fils et héritier du 
roi Alphonse XIII et il le met en garde contre sa prétention de devenir le roi « de tous les 
espagnols » : « en 1936 en Espagne s’est creusé une tranchée. Il faut être d’un côté ou de l’autre. 
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Votre Altesse peut espérer être roi d’Espagne, mais de l’Espagne du Mouvement national, 
catholique, anticommuniste, antilibérale ».  
« Roi de tous les espagnols », une formule qui irritait fortement Franco comme on peut le voir dans 

cette déclaration du Caudillo en  1962 également citée par Joseph Pérez:  
« à ce compte là, tous les vaincus, les séparatistes basques, les séparatistes catalans, les 

communistes, les anarchistes, les socialistes, la CNT, les républicains de toutes nuances, les terroristes 
aussi –pourquoi pas ?- tous sont espagnols ». Une énumération non exhaustive qui met un certains 
nombre d’Espagnes au ban de la société… 

Pas question, donc, de permettre à don Juan de monter sur le trône. Son crime ? Le 19 mars 1945, il 
avait dénoncé le caractère totalitaire du régime et l’aide qu’il avait apporté à l’Allemagne Nazie ; il avait 
demandé au Caudillo de céder la place à une monarchie constitutionnelle et démocratique, seule capable 
de réconcilier l’Espagne et les alliés d’une part, et les espagnols entre eux d’autre part. Plus grave : en 
février 1946, la famille royale s’était installée au Portugal et à cette occasion, l’héritier du trône avait reçu 
une lettre collective de bienvenue signée par plusieurs centaines de personnalités, dont des anciens 
ministres, des banquiers, des universitaires qui exprimaient le vœu de voir rétablir en Espagne la 
monarchie. En 1947, la loi dite de « succession », qui ne consultait ni l’héritier légitime ni le peuple 
espagnol avec sa parodie de référendum, avait également été condamnée par don Juan qui aggrava encore 
son cas aux yeux de Franco en octobre 1948 : cette année là, à St Jean de Luz, il s’était rapproché du 
PSOE en exil qui avait renoncé à l’espoir de profiter de la défaite nazie  pour rétablir la République. 

C’est donc le fils qui sera roi, avec le double avantage d’être un enfant (la succession attendra, le 
Régime assurera la Régence) et de pouvoir être éduqué dans le droit chemin franquiste.  

Reste la négociation entre deux hommes qui se détestent cordialement, mais qui ont tout à gagner à 
ne pas se fâcher : don Juan veut que la Monarchie soit rétablie, et que son fils (qui n’a jamais mis les 
pieds en Espagne) grandisse dans le royaume afin d’être un jour accepté par le peuple. Franco veut un 
alibi pour durer en se transformant en « régent ». Le pacte est scellé, après des pourparlers serrés sur le 
choix des précepteurs et le modèle d’éducation. 

Onze ans après son arrivée presque secrète, le 10 décembre 1959, le jeune prince reçoit ses titres des 
trois académies militaires avec le grade de sous-lieutenant. Education militaire, donc, - qui lui permettra 
de connaître personnellement tous les officiers de sa génération – qui sera suivie d’un cursus universitaire 
classique à la faculté de droit (pendant 2 ans), un peu trop rapide pour être honnête aux yeux de beaucoup. 
C’est la fin de la relative discrétion, il est temps que l’Espagne connaisse son futur roi. 

 
Le monde entier et Les Espagnes contre el yudoka (1959 -1976) 
 

Il est rare de faire à ce point l’unanimité contre soi. Si l’on ne tient pas compte des lectrices de la 
revue « Hola », la quasi totalité des Espagnes ne voient rien de bon dans ce grand jeune homme, que tous 
surnomment « Juan Carlos el breve » pour les plus conciliants, et « Su bajeza », « el idiota » ou « el 
yudoka » pour les plus virulents. Déjà en 1958, lorsqu’il participe pour la première fois au défilé de la 
victoire, dans le public, on peut voir quelques pancartes brandies par des carlistes et des phalangistes, 
pour une fois d’accord : « nous ne voulons pas de rois idiots (no queremos reyes idiotas) » « Franco oui, 
le petit prince, non !  (¡Franco sí, el principito no !». Le 19 octobre 1960, à l’entrée de la faculté de Droit, 
il est accueilli par des cris et des quolibets : « non au Prince Oui-Oui /Sissi ! (¡no al príncipe Sisí !) » « A 
bas le prince crétin ! (¡Abajo el príncipe idiota ! ». 

Les années 60 sont une période pendant laquelle le jeune prince parcourt le pays, sous la forme de 
visites institutionnelles copieusement filmées par et pour les actualités franquistes. L’image transmise par 
le NO DO, puis la télévision est celle d’un jeune oisif qui visite des usines ou des hôpitaux entre deux 
parties de football et deux descentes de ski. Son refus du protocole et sa grande simplicité ne sont pas mis 
en valeur. Juan Carlos lui-même reconnaîtra bien des années plus tard qu’il donnait l’image d’un parfait 
imbécile. (Voir illustration 1) 

La presse, pourtant totalement aux ordres, est quasi unanime dans ses critiques et ses moqueries. 
Tiraillé entre les différentes composantes du « Mouvement National », Franco laisse faire pour ne 
mécontenter ni les carlistes, ni les phalangistes, ni les purs et durs du régime -le « Bunker »- qui ne voient 
pas d’un bon œil ce successeur trop éloigné à leur goût du modèle attendu. 
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Illustration 1: Francisco Ontañón, fotografías, Madrid, La 
Fábrica, 2006, np. isbn 84-96466-29-9 
 
 

 illustration 2 : caricature de Vasco, publiée dans les 
Cuadernos de Ruedo Ibérico (disponible sur 
http://www.ruedoiberico.org/galerias/) 
 

 

 

illustration 3 : tiré du nº 35 des Cuadernos de Ruedo ibérico 
en mars 1972 (disponible sur 
http://www.ruedoiberico.org/galerias/) 

 Illustration 4:  caricature de HAITZINGER, Horst. 
Haitzinger Karikaturen '76. München: Bruckmann, 1976. 
Publiée sur le site de ENA (European Navigator) 
http://www.ena.lu/caricature_haitzinger_juan_carlos_succ
edant_franco_juin_1975-011100659.html  
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La Junte suprême du Carlisme préférait Alfonso de Borbón, fils de don Jaime, duc de Ségovie, 
écarté de la succession par Alfonso XIII pour incapacité physique (surdité), et qui en plus aura le bon goût 
de se marier en très grandes pompes le 18 mars 1972 avec la petite fille de Franco, María del Carmen 
Martínez-Bordiú y Franco. C’était également le candidat idéal pour le Bunker, mais l’autorité de Franco 
est, comme on le sait, Une, Grande, et Libre. 

 
Le 22 juillet 1969, Franco désigne Juan Carlos pour lui succéder et l’oblige à prêter serment devant 

le parlement franquiste et les caméras de télévision : «Je reçois du Généralissime Franco la légitimité 
politique issue du mouvement de juillet 1936. » déclare-t-il. Pour les observateurs, dans l’ombre de 
Franco, il est docile jusqu’à l’humiliation. Le procurador Francisco Mateo de Ros, au moment de voter la 
désignation de Juan Carlos comme successeur de Franco, déclare : « sí, por Franco », ce qui en dit long 
sur son enthousiasme…. Coup triple pour le Caudillo : il assure la pérennité du régime, il rassure la 
majorité de ses partisans et il réussit même à fâcher durablement Don Juan, père de Juan Carlos et héritier 
légitime de la couronne, avec son fils. Petite revanche du général sur celui qui l’avait tant critiqué… 

Pour les « véritables » opposants à Franco qui luttent pour le rétablissement de la démocratie, qu’ils 
soient dans ou hors du pays, Juan Carlos n’est rien d’autre, pour reprendre une image inspirée su génial 
Valle Inclán, que la imagen esperpéntica du dictateur: un personnage grotesque, qui n’a d’autre épaisseur 
que l’ombre de Franco et qui le moment venu sera un roi Franquiste. Son image de sportif souriant et un 
peu niais, son absence total de critiques – voire de distance – avec Franco, qu’il semble respecter comme 
un patriarche, les films des actualités qui le montrent en famille dans une attitude très décontractée : tout 
contribue à forger cette image de parfaite marionnette qui un jour sera aux mains des Carrero Blanco et 
autres Arias Navarro. Il est d’ailleurs symptomatique qu’en 1973 l’ETA ait visé … Carrero Blanco et non 
Juan Carlos : le véritable successeur n’était pas celui que l’on présentait comme tel … 

Les caricaturistes s’en donnent à cœur joie. (voir illustration 2, dessin publié dans les Cuadernos de 
Ruedo Ibérico a la fin des années 60, on aperçoit José María Escrivá de Balaguer, fondateur de l’Opus 
Dei, véritable moteur du tardo-franquismo)  

Ce second document (voir illustration 3) tiré du nº 35 des Cuadernos de Ruedo ibérico en mars 
1972 met en scène le personnage du Príncipe Bormanus, (divinité de l’eau dans la mythologie romano-
ibérique) héros d’une série commencée en octobre 1971 : un héros transparent, insipide et liquide. 

A l’étranger, très rares sont les responsables politiques à ne pas voir en lui un patin ou un franquiste 
convaincu. Cette caricature de la presse allemande (voir illustration 4) est parue en juin 1975 – plusieurs 
mois avant la mort du dictateur- , et semble montrer qu’en effet le destin de l’Espagne est « ficelé et bien 
ficelé » comme le voulait Franco.  

La une du Time Magazine (voir illustration 5), qui date de début novembre 1975, est on ne peut plus 
claire sur l’opinion du journal états-unien quant à ce jeune roi très surveillé dans ses mouvements. Le 
journal Le Monde du 1er novembre 1975 – nous sommes en pleine agonie du vieux général -publie une 
déclaration du Parti Socialiste Français :  

« L’héritier désigné par le dictateur, et son complice direct depuis six ans dans la conduite de 
la répression, apparaît déjà comme totalement disqualifié pour parler au nom du peuple 
espagnol ». 
Le 28 novembre 1975, la caricaturiste Konk publie ce dessin (voir illustration 6), également dans Le 

Monde : un monarque absolu, très Louis XIV dans sa pose et qui semble bien peu disposé à la 
démocratie. 

Mais même après la mort de Franco, et au tout début de la Transition, alors que commence à 
souffler un vent nouveau sur l’Espagne, nombreux sont ceux qui ne croient pas sincère ce pur produit du 
Franquisme. Bartolomé Bennassar cite un reportage publié dans l’Humanité des 10-16 décembre 1976, 
dans lequel  le journaliste Max Léon présentait le roi Juan Carlos comme « une marionnette ». Il se 
référait au nouvel emprisonnement de militants communistes après 8 jours de liberté.  
 
 
II Les Espagnes juancarlistes  (1976/ 1981 – 1981/2006) 

En décembre 1978, la nouvelle Constitution est ratifiée. Le Parti communiste et le Parti socialiste 
ont choisi d'être pragmatiques: ils renoncent au drapeau républicain et acceptent de prêter fidélité à ce roi 
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si pressé de céder tous ses pouvoirs au Parlement. Le tandem Juan Carlos-Adolfo Suárez a détruit en 
quelques semaines l’essentiel du franquisme. L'Espagne réussit une transition politique vers la Monarchie 
Parlementaire, souvent qualifiée de « modèle » et qui n’entre pas dans notre propos.  

En réalité, comme le dit un article de L'Express du 21/08/1997, la monarchie espagnole, restaurée 
par la grâce de Franco, jouit d'une légitimité récente et personnelle, donc fragile.  

 
Cette image (voir illustration 7) de l’homme Juan Carlos s’adressant en direct à la télévision à tous 

les espagnols, à 2 heures du matin le 24 février 1981, en grand uniforme de chef des armées constitue la 
véritable légitimité du roi Juan Carlos. Son intervention personnelle a permis de faire rentrer les 
putchistes dans les casernes et de dissuader un grand nombre d’officiers de participer au mouvement. 
Ironie de l’histoire : l’éducation militaire voulue par Franco pour le jeune prince se révèle être une grave 
erreur politique, l’essentiel des officiers supérieurs espagnols étant des amis de promotion du roi. 
Tutoiement, camaraderie, banquets des « anciens » … 

Depuis la nuit du coup d'Etat manqué, toute l'Espagne, toutes les Espagnes ou presque sont 
juancarlista. Schématiquement, du 23 février 1981 aux années 2005-2006, Juan Carlos est intouchable. 
Garant de l’unité nationale, il plait aux espagnols qui le voient au dessus des partis et des polémiques, 
comme un symbole d’impartialité et de tolérance : il reçoit toutes les Espagnes, il accorde la même 
attention à tous. Et en même temps, il est perçu comme très proche du peuple par sa simplicité, ses 
ballades à moto en plein Madrid et ses enfants élevés sans protocoles, diplômés des universités 
espagnoles, salariée de la Caixa Bank (Cristina) ou enseignante (Elena) et qui, pour deux d’entre eux, se 
sont mariés avec des roturiers : un joueurs de hand-ball et une journaliste de la télévision, divorcée qui 
plus est ! 

Il est sûr que cet homme pour qui on ne vote pas et qui n’affiche jamais ses opinions, qui jamais 
n’entrave le déroulement normal de la législature en cours en refusant par exemple de signer telle ou telle 
loi (pensons au roi Beaudoin de Belgique qui en 1990 n’apposa pas sa signature sur une loi dépénalisant 
l’avortement) et qui semble aimer tous les espagnols, ce roi qui a refusé ne serait-ce que d’être consulté 
lors de l’élaboration de la Constitution pour laisser vraiment les élus travailler en totale liberté : en un mot 
ce roi qui semble avoir toutes les qualités pour échapper aux critiques est devenu le rempart de la 
démocratie, le refuge des espagnols qui ne savaient plus à quel saint se vouer à la fin de franquisme mais 
surtout lors des premières années de la Transition. On peut peut-être y voir le comportement du jeune 
orphelin d’un père autoritaire qui se jette dans les bras d’un nouvel homme providentiel, à l’opposé du 
père disparu. 

Le prétendant légitime à la couronne, le propre père de Juan Carlos, le Conde de Barcelona don 
Juan avait fini par reconnaître la justesse du travail de son fils et avait officiellement abdiqué en sa faveur 
dès 1977. Unanimité ou presque, donc…  

Nombreuses sont les anecdotes qui illustrent la grandeur d’esprit du nouveau roi, même face à des 
comportements hostiles. Le lehendakari Carlos Garaikoetxea avait envers la couronne une attitude assez 
agressive dans les années 80. En mai 1983, il refusa d’assister aux célébrations du jour des forces armées 
à Burgos. Ce n’est que lorsqu’il reçut un message personnel de Juan Carlos lui communiquant que son 
absence serait interprétée comme une insulte à l’Etat espagnol, à la couronne et à sa propre personne qu’il 
daigna être présent. Cela n’empêcha pas le roi de lui téléphoner pour lui dire quelques mots de réconfort 
lorsqu’en décembre 1984, il fut obligé de démissionner de son poste de chef du gouvernement autonome 
basque. 

Un roi exemplaire, auquel il est facile de s’identifier, le sauveur de la démocratie qu’il avait lui-
même contribué à installer, une constitution qui fait de lui le représentant impartial de tous les espagnols, 
un petit côté populaire et simple sans être simpliste : il n’en fallait pas plus pour que le besoin des 
espagnols de se reconnaître et de se sentir représentés au niveau international par un homme providentiel, 
exceptionnel et impartial, loin des tempêtes et des polémiques, se traduise très vite par une sorte de 
schizophrénie médiatique. Publiquement, on ne touche pas au roi, on ne le critique pas, on prend sa 
défense quelque soit l’option politique ou philosophique que l’on représente. 
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illustration 5  : une du Time Magazine du 
9.11.1975 (disponible sur 
http://img.timeinc.net/time/magazine/archive/cov
ers/1975/1101751103_400.jpg  
 

 illustration 6 : dessin de Konk , publié dans Le 
Monde du 28.11.1975 
 
 

 
illustration 7 : saisie d’écran d’un moment de l’intervention télévisée du roi sur TVE, dans la nuit du 23 
au 24 février 1981. 
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Cet article de Libération du 31 août 1992 (voir illustration 8) illustre le véritable tabou médiatique 
que constitue le roi : non seulement la presse espagnole ne parle pas de la prétendue liaison du roi avec 
une belle divorcée, mais le président du gouvernement de l’époque – le socialiste Felipe Gonzalez - va 
même jusqu’à parler d’un complot visant à déstabiliser l’Espagne, excusez du peu ! Certains y verront un 
véritable bloc national autour du roi (un député communiste déclarant : « la seule nuit du roi qui 
m’intéresse est celle du 23F, toutes les autres lui appartiennent »), d’autres un vieux relent de machisme 
ibérique (le roi sportif et charmeur, véritable don Juan). Sous forme de boutade, on pourrait dire qu’en 
Espagne, le roi n’est pas un sujet. 

Mais ni la gauche ni les vieilles régions frondeuses comme la Catalogne ou le Pays basque, ralliées 
au monarque de la transition démocratique, n'ont définitivement enterré leur vieille tradition républicaine. 
Juan Carlos lui-même l'a admis dans un entretien accordé au Figaro, le 16 octobre 1994: «Un homme, un 
roi peut se faire aimer très rapidement. Mais une monarchie ne s'enracine pas dans le cœur d'un pays en 
une nuit. Elle a besoin de temps. Ma tâche consiste à faire en sorte que les Espagnols renouent avec la 
tradition monarchique.»  

L’Espagne solidement installée dans la démocratie voit arriver à la vie active la première génération 
qui bien entendu non seulement n’a pas vécu la Guerre civile, mais en plus n’a connu ni le franquisme, ni 
la Transition, ni même le 23F, ensemble historique perçu comme sujets d’examen de Selectividad plus 
que de conversations entre amis. Le doute va pouvoir commencer à s’installer. 
 
III 2005-2006 : la fin du tabou 
 

Les années 2000, peut-être à cause du chiffre fatidique (25 ans après la mort de Franco, 60 ans après 
la fin de la Guerre, fin de siècle, millénaire) seront les années de la Memoria Histórica. Le Mouvement 
pour la récupération de la Mémoire Historique, animé par des victimes, descendants de victimes, militants 
républicains et par des historiens, commence à être audible dans l’opinion publique, après des années de 
discrétion forcée. La télévision programme des émissions sur le sujet (vols de bébés à des prisonnières 
républicaines dans les prisons franquistes par exemple), des expositions sur les conséquences de l’exil 
circulent sur tout le territoire, on commence à parler de l’ouverture des fosses communes, on les 
médiatise, Internet explose sous le nombre de sites, plus ou moins rigoureux, qui y sont consacrés. 

Dans ce climat fortement polémique entre ceux qui veulent tout dire et ceux qui ne veulent rien 
entendre, le roi commence à être égratigné : du rétablissement de la République assassinée en 1939 à 
l’organisation d’un référendum sur les institutions espagnoles en passant par toute une série d’options 
plus ou moins radicales, des voix se font entendre, aussitôt attaquées par les défenseurs de ce que l’on 
nomme « La concordia nacional » ou « el espíritu de la transición » : toucher à la Transition, c’est 
rouvrir les vieilles blessures ; reparler du franquisme est taxé de passéiste ; toucher à la couronne, c’est 
mettre en péril la démocratie. Le débat, ou plutôt l’absence de débat, lézarde l’image parfaite du 
monarque. 

Dans les attaques légères à la monarchie, on trouve – par exemple - au début des années 2000 celles 
du chanteur Joaquín Sabina, sans doute l’un des artistes espagnols ayant vendu le plus de disques dans le 
monde avec l’incontournable Julio Iglesias : il ne ménage pas ses critiques à la maison royale et déclare 
par exemple que la monarchie « invite la Caballé à ses réceptions, elle qui vit en Suisse pour ne pas payer 
ses impôts en Espagne, alors que moi qui participe à l’économie nationale en restant ici ne reçois jamais 
de carton d’invitation. » Mais comme il a toujours été de bon ton de brocarder gentiment le roi 
(caricatures, imitateurs, humoristes divers, etc ), ce genre de remarque ne sent pas encore le souffre. Mais 
le pire est à venir, le destin va accumuler les orages sur la tête couronnée. 

Tout comme la reine Elisabeth II eut son « annus horribilis » en 1992, la famille royale espagnole, 
en particulier le roi, vient de connaître son année noire. 

En octobre 2006, le roi est accusé par le journal russe Kommersant d’avoir, lors d’une chasse 
organisée par Poutin, tué un ours apprivoisé et drogué pour faciliter sa mise à mort (voir illustration 9). 
Malgré le farouche démenti de la maison royale, le sénateur nationaliste basque (PNV) Iñaki Anasagasti 
demanda immédiatement au gouvernement de s’expliquer à la Chambre Haute. 
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illustration 8 : journal Libération du 31 août 1992, p.20 

 

 
illustration 9 :  

Caricature publiée par le journal russe Kommersant en octobre 2006. 
 
 



 

 - 9 -                            E. Besnard-Javaudin, Profesor de español CPGE Lycée Chateaubriand, Rennes, marzo de 2008 

 

 

illustration 10: couverture du magazine El Jueves du 
mercredi 18 juillet 2007. 

illustration 11 : photo de l’agence EFE publiée sur divers sites, par 
exemple sur  http://www.infobae.com/notas/nota.php?IdxSeccion=1&Idx=337553  

 
illustration 12 : saisie d’écran du magazine 24H de TVE de novembre 2007 
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Ce même sénateur, en juillet 2007, provoqua une belle polémique en qualifiant sur son site Web la 
famille royale de « bande de paresseux ». Loin de rectifier ses propos, il posa clairement la question : 
« Pourquoi faudrait-il avoir ce respect révérencieux ? » 

Car la semaine précédente, le journal satirique El Jueves (voir illustration 10) avait été retiré des 
kiosques par décision de justice (et non à la demande des Príncipes de Asturias) pour « outrage à la 
famille royale ». On voyait sur la couverture une caricature de Felipe et Letizia « en position semi 
acrobatique de procréation », dirons-nous, ceci afin de brocarder la mesure nataliste du gouvernement 
Zapatero (2500 euros pour chaque nouvelle naissance). L’effet de cette censure fut immédiat : si on 
estime à 30 ou 40 000 les lecteurs habituels de l’hebdo, il est certain que plusieurs millions d’internautes 
– dont tous mes étudiants ! – ont vu ce qui n’aurait dû être qu’une plaisanterie d’un goût plus que 
douteux, mais tout à fait dans la veine de la revue. Les journalistes furent plus tard condamnés à une 
amende. 

Série noire : le 13 septembre, lors de manifestation pour la fête nationale catalane, quelques 
« radicales » indépendantistes catalans brûlèrent des photos du roi et de la reine à Girona afin de protester 
contra la présence du  monarque en ville (voir illustration 11). Nouvelle procédure judiciaire pour 
« atteinte à la plus haute représentation de l’Etat protégée par le code pénal », nouvelles condamnations à 
des amendes. Ces actes se répéteront par la suite, en solidarité avec les condamnés. En octobre, Federico 
Jiménez Losantos, journaliste de la radio COPE (propriété de l’Eglise), déclara en direct que « le mieux 
qui pourrait arriver à l’Etat Espagnol serait que le roi abdique en faveur de son fils Felipe, car cela 
donnerait une vigueur nouvelle à l’Institution ». Ambiance… La réaction fortement courroucée du roi fut 
quelques jours plus tard aggravée par la demande d’« humanité envers ce journaliste » formulée par une 
des principales figures du Parti Populaire, Esperanza Aguirre.  

En novembre 2007,  la visite des souverains à Ceuta et Melilla (la première depuis l’accession au 
trône en 1975) crée une nouvelle polémique, cette fois avec le Maroc, qui réclame toujours officiellement 
ces territoires. 

Le 10 novembre, lors du sommet ibéroaméricain de Santiago du Chili, c’est le fameux « ¿por qué 
no te callas ? » que le souverain exaspéré lance à un Hugo Chávez déchaîné contre l’ex-président Aznar, 
image qui fait immédiatement le tour du monde dans toutes les langues (voir illustration 12).  

Et le 13 novembre, les Duques de Lugo (c'est-à-dire la fille aînée de Juan Carlos et son mari) 
annoncent officiellement leur séparation.  

Pour un souverain et une famille royale toujours en dehors des tempêtes médiatiques, il s’agit plus 
que d’une série noire. Cette inhabituelle situation sur le devant de la scène a des conséquences qui vont 
au-delà des polémiques proprement dites : mises en cause çà et là du statut d’  « intouchables » de la 
famille Bourbon, scandale sur ce que coûterait le train de vie des monarques aux caisses de l’Etat, 
interrogation sur l’interprétation du crime de lèse-majesté mais surtout retour du débat sur la légitimité 
d’un roi nommé par Franco (sujet éludé depuis toujours par l’ensemble de la classe politique) et sur 
l’existence même de la monarchie, que certains considèrent comme illégitime depuis le 14 avril 1931.  

Certes, ces attaques et autres mises en cause du roi et des actuelles institutions espagnoles restent 
confidentielles, mais une question mérite d’être posée : l'amour que les espagnols ressentent pour leur 
monarque est-il aujourd’hui réel ou commence-t-il à ressembler à de la nostalgie? 

En effet, malgré les sondages flatteurs de décembre 2007 à l’occasion des 70 ans de Juan Carlos, qui 
confirment l’immense popularité de la monarchie et du monarque, le ver semble être dans le fruit. Déjà le 
29 novembre 2005, dans le journal conservateur El Mundo, le journaliste Jaime Peñafiel, spécialiste de la 
maison royale, affirmait que Leonor – fille aînée de Felipe et Leticia- ne règnerait jamais, car selon lui la 
monarchie ne survivrait pas à Don Juan Carlos. Il alla même jusqu’à dire que « lorsque le roi mourrait, 
l’Espagne n’existerait sans doute plus comme nation”, rendant ainsi caduque la Monarchie. 

L’explosion de la blogosphère depuis environ deux ans fait que ce qui influence ou reflète l’opinion 
ne passe plus forcément par les médias traditionnels, qui se voient débordés. L’auto censure de la presse 
traditionnelle n’empêche plus les espagnols de lire ou d’écrire des points de vue sur tout – et donc sur le 
sujet qui nous intéresse-, en cela encouragés par les journaux eux-mêmes. (il suffit de constater 
l’importance en volume des blogs privés sur elpais.es ou elmundo.es). 

De plus, l'étude approfondie des derniers sondages sur la perception du roi par les espagnols nuance 
quelque peu la première impression, très favorable pour ne pas dire excellente. 
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illustration 13 et 14: photos sans auteurs précisés, publiées sur le blog http://listillo.wordpress.com/2007/05/30/juan-carlos-

el-rey-campechano-y-otras-mentiras/  

 
 

 
illustration 15 : publié dans El País le 23 novembre 2007, visible sur  

http://www.elpais.com/yoperiodista/articulo/Periodista/Espana_Cordoba/pintada/rey/Juan_Carlos/Cordoba/Andalucia/Pintadas/Rey/Cordoba/elpepuyo
p/20071123elpyop_2/Ies  
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Plusieurs enquêtes d'opinion parues entre octobre 2007 et décembre 2007 / janvier 2008 à l'occasion 

des 70 ans du roi, (Sigma Dos pour el Mundo, baromètre du Centro de Investigación Sociológica, CIS ; 
enquête de l’Institut Metroscopia) présentent des similitudes troublantes. Juan Carlos de Borbón apparaît 
toujours comme la personnalité la mieux notée (ente 7,7 et 6,5 sur 10, contre Zapatero à 5,4 et Rajoy à 4,4 
par exemple) ; on retrouve environ 70% des sondés pour qui la monarchie parlementaire est le meilleur 
système pour l’Espagne et 80% convaincus que sans Juan Carlos, la Transition de la dictature à la 
démocratie n’aurait pas été possible. 

Mais si la monarchie apparaît digne de la confiance des espagnols, elle l’est moins que la police, 
l’Armée ou le defensor del pueblo- sorte de médiateur. Depuis une quinzaine d’années, cette cote de 
confiance (notée sur 10) ne cesse de baisser selon les chiffres publiés par le CIS : 7,5 en 1995; 6,6 en 
1997, 6,86 en 1998 pour arriver à 5,19 en octobre 2006. Il est particulièrement notable qu’en octobre 
2007, 60 % des sondé par Metroscopia était d’accord avec l’affirmation « plus le temps passe, moins la 
monarchie n’a de sens ». Enfin, 30% des jeunes espagnols pensent que la meilleure forme de 
gouvernement pour l'Espagne n'est pas la monarchie, et parmi les jeunes, ceux qui se déclarent 
monarchistes ne se sentent pas "juancarlistas", concept qualifié de "générationnel" et donc d’une autre 
époque. 

 
 
Dans un autre registre, les graffiti clairement hostiles au roi et à la famille royale commencent à 

devenir courants, et pas seulement en Catalogne, toujours à la pointe de la contestation de ce qui 
représente l’Espagne, comme on l’a vu en septembre 2007 à Girona. Pour quelqu’un qui, comme l’auteur 
de ces lignes, visite toutes les régions d’Espagne depuis plus de trente ans, les phrases assassines 
maladroitement tagguées sur des murs espagnols sont tout à fait surprenantes (voir illustrations 13 et 14) 
Le troisième cliché est pris à Cordoue - voir illustration 15- et a été publié dans El País le 23 novembre 
2007.) 

* 
** 
*** 

 
C’est par une série de questions pour l’instant sans réponse que je conclurai mon propos. 
 

Cette zone de turbulences entre le roi et son pays est-elle réelle ou fictive, passagère ou durable, est-
ce le point de départ de la fin de la monarchie, comme l’annonçait Jaime Peñafiel en 2005, ou au contraire 
le renforcement des institutions nées en 1978 et qui font du chef de l’Etat un personnage au dessus de la 
mêlée, un recours et un arbitre ? 

L’arrivée d’une nouvelle génération de responsables, d’historiens et de citoyens, qui n’a pas vécu 
les années 70-81, sans doute impatiente d’en découdre avec l’Histoire et de faire le procès des failles de la 
Transition sonnera-t-elle le glas et de la constitution de 1978, et de la quasi unanimité dont jouit le roi 
depuis le 23F ? En un mot, l’Espagne commence-t-elle à « tuer le père » ? 

Felipe, que d’aucun présente comme le prince le mieux préparé au monde pour devenir roi, héritera-
t-il des mérites du père le jour où il montera sur le trône, ou devra-t-il « gagner son poste chaque jour », 
comme il le disait lors d’un entretien accordé à l’Express en 1997? Devra-il moderniser la monarchie, et 
comment ? 

Et surtout : Juan Carlos, autrefois symbole d’un pays jeune, moderne et sportif, a-t-il le droit de 
vieillir ? 
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